
 
Le 7 janvier 2025 

AVIS DE DÉCISION 
 
Dans l’ordonnance no 2/25 datée du 7 janvier 2025, la Régie des services publics (RSP) du 
Manitoba a rejeté la demande de la Société d’assurance publique du Manitoba (SAPM) visant à 
obtenir une augmentation tarifaire de 3,0 % et a ordonné une augmentation tarifaire globale de 
5,7 % des primes du régime universel obligatoire d’assurance automobile pour l’année 
d’assurance 2025-2026, à compter du 1er avril 2025. 
 

• Le 5 juillet 2024, la SAPM a déposé une demande d’approbation générale des tarifs 
(DAGT) visant à obtenir une augmentation tarifaire globale de 3 % des primes du régime 
universel obligatoire d’assurance automobile (tarif de base). Dans le cadre de la 
demande, la SAPM a calculé qu’elle requiert une augmentation de 6,15 %, d’après la 
pratique actuarielle reconnue (PAR), pour atteindre le seuil de rentabilité. La PAR 
constitue la norme reconnue d’établissement des tarifs. Le 15 octobre 2024, la SAPM a 
mis à jour ses calculs et le tarif de la PAR est passé à 6,77 %. La RSP a rejeté la 
demande de tarif de la SAPM et a plutôt ordonné une augmentation de 5,7 % des tarifs 
de base. Un des devoirs de la RSP consiste à équilibrer l’intérêt des contribuables et la 
santé financière de la société. La RSP souligne que la SAPM n’a jamais demandé 
auparavant un tarif de base global inférieur au tarif de la PAR pour atteindre le seuil de 
rentabilité. La RSP appuie les tarifs abordables et souligne qu’elle a ordonné des 
baisses de tarifs supérieures à 15 % au cours des cinq dernières années, et des rabais 
totalisant 439,1 millions de dollars en 2021 et en 2022. La RSP craint que l’approbation 
d’un tarif inférieur à celui de la PAR en 2025-2026 donne lieu à des tarifs beaucoup plus 
élevés au cours des prochaines années. 

• L’ordonnance de la Régie liée à une augmentation de 5,7 % ne signifie pas que les tarifs 
de tous les automobilistes de chaque classe principale passeront à ce montant. Les 
tarifs payés par les assurés sont déterminés par le dossier de conduite et de 
réclamations, le type de véhicule immatriculé (marque, modèle et année), l’usage dont 
on fait du véhicule et le lieu de résidence de l’assuré. 

• La SAPM a augmenté le tarif applicable à la protection supplémentaire de 10,32 % pour 
l’année d’assurance 2024-2025. Cette augmentation a été ordonnée par le conseil 
d’administration de la SAPM et non pas par la RSP, car cette dernière n’exerce pas 
l’autorité suffisante pour gérer l’assurance complémentaire. La RSP a recommandé que 
le gouvernement du Manitoba apporte des modifications législatives pour lui accorder le 
pouvoir de surveiller les tarifs établis par le secteur d’activité complémentaire de la 
SAPM. La SAPM jouit d’un monopole de facto en ce qui concerne la protection 
complémentaire. La SAPM a déclaré que ses clients acquièrent 96 % de la protection 
complémentaire auprès de la société. La sélection de la protection se fait au moyen du 
système en ligne Autopac de la SAPM utilisé par les centres de services et les courtiers 



 
de la société. Étant donné que la SAPM dispose d’un pouvoir discrétionnaire absolu 
pour établir les primes de protection supplémentaire, elle peut influer sur les tarifs de 
base, et le système d’assurance publique du Manitoba est en partie non réglementé en 
ce moment. 
 

•  La RSP a ordonné à la SAPM de surveiller de près la progression du projet Nova, sur le 
plan de la portée, de la progression et du coût. Dans son ordonnance no 4/23, la RSP 
s’est dite préoccupée par la progression et le coût du projet Nova. Dans cette demande, 
la SAPM a indiqué que le coût total ne dépassera pas 253,5 millions de dollars, plus les 
éventualités, pour un total de 290,1 millions de dollars. La RSP souligne que le projet 
Nova sera mis en œuvre dans quatre versions. La version 1 a été mise en œuvre au 
début de 2023, mais n’est pas terminée; des efforts de correction sont actuellement 
déployés. La version 2 a été reportée d’août 2023 à juin 2024 et une partie de la portée 
a été transférée à la version 3. La production de la version 3, qui est la plus imposante 
et la plus complexe, est en cours. Elle vise à permettre l’interaction en ligne entre les 
payeurs de tarifs de base et la SAPM. La production de la version 4 n’a pas débuté. 
 

• L’information reçue par la Régie soulève des préoccupations quant à la façon dont la 
SAPM traite les traumatismes cérébraux. L’information alléguait notamment que la 
SAPM n’utilise pas les connaissances scientifiques actuelles, les pratiques médicales 
exemplaires éprouvées et la technologie la plus efficace possible, et qu’elle utilise des 
lignes directrices inadéquates et discréditées en médecine sportive pour traiter les 
traumatismes cérébraux. L’information présentée n’était ni une preuve sous serment ni 
sujette à un contre-interrogatoire. Par conséquent, la Régie n’est pas en mesure de tirer 
une conclusion. La Régie recommande au gouvernement du Manitoba de nommer un 
expert externe indépendant pour préparer un rapport qui énonce les connaissances 
scientifiques actuelles, les pratiques médicales exemplaires éprouvées et la technologie 
la plus efficace possible pour diagnostiquer, évaluer et traiter les lésions cérébrales, et 
les comparer aux pratiques et procédures actuelles de la SAPM. 

 
La RSP est une entité indépendante du gouvernement qui a pour mission principale de servir le 
public en établissant des tarifs justes et raisonnables. 

On peut consulter un exemplaire de l’ordonnance, qui contient de l’information additionnelle, 
dans le site Web de la Régie Province du Manitoba | v1 - Société d’assurance publique du 
Manitoba - Ordonnances de la Régie de 2025 (pubmanitoba.ca) ou obtenir l’ordonnance 
auprès du bureau de la Régie. 
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